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3925 DROIT DE COMMUNICATION DGFIP COMMISSAIRE AUX COMPTES  
 
Article L81 du LPF Livre de Procédure Fiscale 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 134 (V) 
 
Le droit de communication permet aux agents de l'administration, pour l'établissement de l'assiette, le contrôle et 
le recouvrement des impôts, d'avoir connaissance des documents et des renseignements mentionnés aux articles 
du présent chapitre dans les conditions qui y sont précisées. 

Pour l'établissement de l'assiette et le contrôle de l'impôt, le droit de communication peut porter sur des 
informations relatives à des personnes non identifiées, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Le droit prévu au premier alinéa s'exerce sur place ou par correspondance, y compris électronique, et quel que 
soit le support utilisé pour la conservation des documents. 

Les agents de l'administration peuvent prendre copie des documents dont ils ont connaissance en application du 
premier alinéa. 

Des fonctionnaires des administrations des autres États membres peuvent assister à l'exercice du droit de 
communication dans les conditions prévues au II de l'article L. 45. 

Article L45 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2024 

 
Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 134 (V) 
 
I.-Les agents de l'administration des finances publiques peuvent assurer le contrôle et l'assiette de l'ensemble des 
impôts ou taxes dus par le contribuable qu'ils vérifient. 

II.-Dans l'exercice de leur mission de contrôle, les agents de l'administration des finances publiques peuvent 
recourir aux instruments de coopération administrative prévus dans le domaine fiscal aux articles 28 et 29 du 
règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et la lutte 
contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée et aux articles 11,12 et 12 bis de la directive 
2011/16/ UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative en matière fiscale et 
abrogeant la directive 77/799/ CEE. Ils peuvent, sur autorisation des autorités nationales compétentes, assister ou 
participer à ces procédures administratives ayant lieu en France ou sur le territoire d'un ou de plusieurs autres 
États membres de l'Union européenne. Les informations obtenues sont opposables aux contribuables, dans le 
respect des procédures de contrôle applicables en France. 

A.-Pour l'application de la législation fiscale lorsque la situation d'un ou plusieurs contribuables présente un 
intérêt commun ou complémentaire pour plusieurs États membres de l'Union européenne, l'administration peut 
convenir avec l'administration du ou des États membres concernés de procéder à des contrôles simultanés, 
chacune sur le territoire de l'État membre dont elle relève, en vue d'échanger les renseignements ainsi obtenus. 

B.-Les fonctionnaires des administrations des autres États membres de l'Union européenne dûment habilités par 
l'autorité requérante par un mandat écrit et autorisés par l'administration française peuvent : 

a) Etre présents dans les bureaux où les agents exécutent leurs tâches ; 

b) Assister aux procédures administratives conduites sur le territoire français ou y participer en recourant à des 
moyens de communication électronique ; 

c) Interroger les contribuables et leur demander des renseignements, dans le respect des règles de procédure 
applicables en France ; 



d) Examiner des dossiers et recevoir des copies des informations recherchées. 

C.-Pour l'application de la législation fiscale, lorsque l'examen d'une affaire liée à une ou plusieurs personnes 
présente un intérêt commun ou complémentaire avec un ou plusieurs Etats membres de l'Union européenne, 
l'administration des finances publiques peut convenir avec l'administration du ou des Etats membres concernés 
de mener un contrôle conjoint, de manière préétablie et coordonnée. Lorsque le contrôle conjoint se déroule sur 
le territoire français, les fonctionnaires des administrations des autres Etats membres qui y participent sont 
dûment habilités et mandatés à cette fin. Leur participation et le déroulement des contrôles conjoints sont 
subordonnés au respect de la législation française. 

Les fonctionnaires des administrations des autres Etats membres participant à un contrôle conjoint mené sur le 
territoire français peuvent : 

1° Interroger les contribuables et examiner les documents en coopération avec les agents de l'administration des 
finances publiques ; 

2° Recueillir des éléments de preuve au cours des activités de contrôle. 

Un rapport final contient les conclusions du contrôle conjoint. Ce rapport mentionne les positions des 
administrations fiscales ayant participé au contrôle, notamment les points sur lesquels les autorités compétentes 
participant à l'opération sont d'accord. Ce rapport est communiqué au contribuable dans un délai de soixante 
jours après avoir été établi. 

D.-La langue officielle des procédures administratives qui se déroulent sur le territoire français est le français. 
D'autres langues peuvent être désignées comme langue de travail, pour autant que les administrations concernées 
en conviennent. 

E.-Tout refus opposé par le contribuable à la présence de fonctionnaires des administrations des autres États 
membres dans le cadre des procédures administratives prévues aux B et C du présent II est considéré comme un 
refus opposé aux agents de l'administration et entraîne l'application, le cas échéant, des articles 1732 et 1734 du 
code général des impôts. 

 

8° : Membres de certaines professions non commerciales (Articles L86 à L86 A) 
o Article L86 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 () JORF 11 septembre 1990 
 
Les agents de l'administration ont un droit de communication à l'égard des membres des 
professions non commerciales définies ci-après : 

a. Les professions dont l'exercice autorise l'intervention dans des transactions, la prestation de 
services à caractère juridique, financier ou comptable ou la détention de biens ou de fonds pour 
le compte de tiers ; 

b. Les professions consistant à titre principal en la prestation de services à caractère décoratif 
ou architectural ou en la création et la vente de biens ayant le même caractère. 

Le droit prévu au premier alinéa ne porte que sur l'identité du client, le montant, la date et la 
forme du versement ainsi que les pièces annexes de ce versement. Il ne peut entraîner pour les 
personnes auprès desquelles il est exercé l'établissement d'impositions supplémentaires si ce 
n'est après la mise en œuvre d'une procédure de vérification prévue aux articles L. 47 et 
suivants. 

Article L47 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 

 



Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 14 (V) 
 
Un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle d'une personne physique au regard de l'impôt sur le 
revenu, une vérification de comptabilité ou un examen de comptabilité ne peut être engagé sans que le 
contribuable en ait été informé par l'envoi ou la remise d'un avis de vérification ou par l'envoi d'un avis d'examen 
de comptabilité. 

Cet avis doit préciser les années soumises à vérification et mentionner expressément, sous peine de nullité de la 
procédure, que le contribuable a la faculté de se faire assister par un conseil de son choix. 

L'avis informe le contribuable que la charte des droits et obligations du contribuable vérifié peut être consultée 
sur le site internet de l'administration fiscale ou lui être remise sur simple demande. 

L'avis envoyé ou remis au contribuable avant l'engagement d'un examen contradictoire de la situation fiscale 
personnelle peut comporter une demande des relevés de compte. 

En cas de contrôle inopiné tendant à la constatation matérielle des éléments physiques de l'exploitation ou de 
l'existence et de l'état des documents comptables, l'avis de vérification de comptabilité et la charte des droits et 
obligations du contribuable vérifié sont remis au contribuable au début des opérations de constatations 
matérielles. L'examen au fond des documents comptables ne peut commencer qu'à l'issue d'un délai raisonnable 
permettant au contribuable de se faire assister par un conseil. 

 

o Article L86 A 

Modifié par Décret n°2000-478 du 2 juin 2000 - art. 1 () JORF 3 juin 2000 
 
La nature des prestations fournies ne peut faire l'objet de demandes de renseignements de la 
part de l'administration des impôts lorsque le contribuable est membre d'une profession non 
commerciale soumis au secret professionnel en application des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal. 

Article 226-13 CP 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002 
 
La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 

Article 226-14 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

 
 
Modifié par LOI n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 15 
 
L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il 
n'est pas applicable : 

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de maltraitances, de privations ou 
de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été 
infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son 
incapacité physique ou psychique ; 



2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du 
procureur de la République ou de la cellule de recueil, de traitement et d'évaluation des informations 
préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au deuxième alinéa de 
l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, ou qui porte à la connaissance de la cellule 
mentionnée à l'article L. 119-2 du même code les sévices, maltraitances ou privations qu'il a constatés, sur le 
plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences 
physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une 
personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 
psychique, son accord n'est pas nécessaire ; 

2° bis Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance 
du procureur de la République des informations relatives à des faits de placement, de maintien ou d'abus 
frauduleux d'une personne dans un état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3 du 
présent code, lorsqu'il estime en conscience que cette sujétion a pour effet de causer une altération grave de sa 
santé physique ou mentale ou de conduire cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement 
préjudiciables. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison 
de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n'est pas nécessaire. En cas d'impossibilité 
d'obtenir l'accord de la victime, le médecin ou le professionnel de santé doit l'informer du signalement fait au 
procureur de la République ; 

3° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du procureur de la République 
une information relative à des violences exercées au sein du couple relevant de l'article 132-80 du présent code, 
lorsqu'il estime en conscience que ces violences mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat et que 
celle-ci n'est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée par 
l'auteur des violences. Le médecin ou le professionnel de santé doit s'efforcer d'obtenir l'accord de la victime 
majeure ; en cas d'impossibilité d'obtenir cet accord, il doit l'informer du signalement fait au procureur de la 
République ; 

4° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police du 
caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles 
détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une ; 

5° Au vétérinaire qui porte à la connaissance du procureur de la République toute information relative à des 
sévices graves, à un acte de cruauté ou à une atteinte sexuelle sur un animal mentionnés aux articles 521-1 et 
521-1-1 et toute information relative à des mauvais traitements sur un animal, constatés dans le cadre de son 
exercice professionnel. Cette information ne lève pas l'obligation du vétérinaire sanitaire prévue à l'article L. 
203-6 du code rural et de la pêche maritime. 

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut engager 
la responsabilité civile, pénale ou disciplinaire de son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a pas agi de bonne foi. 

 


